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1. ARTICLE 1. OBJET DU MARCHE

1-1. Objet du marché - Election de domicile

Le marché régit par le présent cahier des clauses administratives particulières est un marché de travaux concernant la fourniture et mise en place d’un plateau multi sports (city stade) sur la commune de Montfort sur Argens. La description de l’ouvrage et ses spécifications techniques sont indiquées dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP).

1-2. Décomposition en tranches et en lots

Il n’y a pas de tranche.

Le marché comporte un lot unique.

1-3. Intervenants

1-3.1. Maîtrise d'œuvre

La maîtrise d'œuvre est assurée par les services de la commune de Montfort sur Argens.

1-3.2. Désignation de sous-traitants en cours de marché

Les demandes d'acceptation des sous-traitants et d'agrément des conditions de paiement sont formulées dans le projet d'acte spécial. Le titulaire doit joindre en sus des renseignements exigés par les articles L2193-3 et suivants et R2193-3 et suivants.
1-4. Dispositions générales

1-4.1. Mesures d'ordre social - Application de la réglementation du travail

Le titulaire est soumis aux obligations résultant des lois et règlements relatives à la protection de la main d'oeuvre et aux conditions du travail.

En application de l'article R 324-4 du Code du Travail, le titulaire est tenu de produire tous les six mois jusqu'à la fin de l'exécution du marché, les documents demandés dans les conditions fixées à cet article.

En cas de non remise par le titulaire des documents susmentionnés, la personne publique, après mise en demeure, notifiée par écrit et restée infructueuse, résilie le marché aux torts de celui-ci, sans qu'il puisse prétendre à indemnité et, le cas échéant, avec exécution des prestations à ses frais et risques, lorsqu'il a contrevenu à l'article 324-4 du code du travail.

Dans le cas d'entrepreneurs groupés, le respect de ces mêmes obligations par les cotraitants doit être assuré à la diligence et sous la responsabilité du mandataire.

En application de l'article R.341-30 du Code du Travail et avant la notification du marché, le titulaire doit remettre au maître de l'ouvrage une attestation sur l'honneur indiquant s'il a ou non l'intention de faire appel, pour l'exécution du marché, à des salariés de nationalité étrangère et, dans l'affirmative, certifiant que ces salariés sont ou seront autorisés à exercer une activité professionnelle en France.

La proportion maximale des ouvriers d'aptitudes physiques restreintes rémunérés au-dessous du taux normal des salaires par rapport au nombre total des ouvriers de la même catégorie employée sur le chantier ne peut excéder 10 % et le maximum de réduction possible de leur salaire est fixé à 10 %. 

1-4.2. Dispositions applicables en cas d'intervenants étrangers

En cas de litige, la loi française est seule applicable. Les tribunaux français sont seuls compétents. Les correspondances relatives au marché sont rédigées en français.

Si le titulaire est établi dans un autre pays de l'Union européenne sans avoir d'établissement en France, il facture ses prestations hors TVA et a droit à ce que l'administration lui communique un numéro d'identification fiscal.

En application de l'article R 324-7 du Code du Travail, le titulaire, s'il est établi ou domicilié à l'étranger, est tenu de produire tous les six mois jusqu'à la fin de l'exécution du marché, les documents demandés dans les conditions fixées à cet article.

En cas de non remise par le titulaire des documents susmentionnés, la personne publique, après mise en demeure, notifiée par écrit et restée infructueuse, résilie le marché aux torts de celui-ci, sans qu'il puisse prétendre à indemnité et, le cas échéant, avec exécution des prestations à ses frais et risques, lorsqu'il a contrevenu à l'article 324-7 du Code du Travail.

La monnaie de compte du marché est l'euro. Le prix, libellé en euros, reste inchangé en cas de variation de change.

Si le titulaire entend recourir aux services d'un sous-traitant étranger, la demande de sous-traitance doit comprendre, outre les pièces prévues à l'article 48 du Décret 016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, une déclaration du sous-traitant, comportant son identité et son adresse ainsi rédigée : "J'accepte que le droit français soit le seul applicable et les tribunaux français seuls compétents pour l'exécution en sous-traitance du marché N°............. du ........... ayant pour objet ............................ Ceci concerne notamment la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 modifiée relative à la sous-traitance. Mes demandes de paiement seront libellées en euros et soumises aux modalités de l'article 3-4 du présent CCAP. Leur prix restera inchangé en cas de variation de change. Les correspondances relatives au marché sont rédigées en français."

1-4.3. Assurances

A. Responsabilité 

D'une façon générale, le titulaire assume les risques et responsabilités découlant des lois, règlements et normes en vigueur.

A ce titre, le titulaire répond notamment des responsabilités et garanties résultant des principes dont s'inspirent les articles 1792 et 1792-2 du Code Civil.

B. B. Assurance de responsabilité civile pendant et après travaux

Les titulaires et leurs sous-traitants éventuels doivent être garantis par une police destinée à couvrir leur responsabilité civile en cas de préjudices causés à des tiers, y compris le maître de l'ouvrage, à la suite de tout dommage corporel, matériel et immatériel consécutif, du fait de l'opération en cours de réalisation ou après sa réception.

En cas de travaux sur existant, ces garanties doivent être étendues aux dommages causés aux parties anciennes du fait de l'opération.

Pour justifier l'ensemble de ces garanties, les titulaires doivent fournir une attestation avant la notification du marché, émanant de leur compagnie d'assurance, ainsi que les attestations de leurs sous- traitants répondant aux mêmes conditions de garantie. Ils doivent adresser ces attestations au maître de l'ouvrage au cours du premier trimestre de chaque année, pendant toute la durée de leur mission. Sur simple demande du maître de l'ouvrage, les titulaires doivent justifier à tout moment du paiement de leurs primes ainsi que de celles de leurs sous-traitants.

2. ARTICLE 2. PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE

Les pièces constitutives du marché sont les suivantes, par ordre de priorité :

2-1. Pièces particulières

· L’acte d'engagement et ses annexes, dans la version résultant des dernières modifications éventuelles, opérées par avenant ;

· Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) ;
· Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) et annexes éventuelles,

· La décomposition de prix globale et forfaitaire et le devis fourni par l’entreprise,

· Le mémoire technique du candidat,

· Le calendrier prévisionnel d'exécution (dans note technique) qui sera remplacé par le calendrier détaillé d'exécution en début de travaux,

En complément aux documents des marchés, sont pièces contractuelles de plein droit et sans que le titulaire puisse élever quelque réserve que ce soit, les avenants et actes spéciaux établis dans les conditions prévues au CCAG, les comptes rendus et documents mentionnés, plans techniques, notices, PV, essais, situations, décomptes tous documents écrits ou graphiques produits durant et après les prestations. L'ordre de prévalence contractuelle qui leur est attribué est directement lié à leur objet.

Les conditions générales de vente du titulaire ne sont applicables que dans la mesure où elles n'entrent pas en contradiction avec les documents de marché.

2-2. Pièces générales

Les documents applicables sont ceux en vigueur au premier jour du mois d'établissement des prix.

Pour ce qui est des pièces générales, elles ne sont pas jointes au dossier, le soumissionnaire étant censé les connaître. Ce sont notamment :

· Le cahier des clauses administratives générales (CCAG) des marchés publics de travaux ;

· Le cahier des clauses techniques générales (CCTG) applicable aux prestations, objet du marché, si celui-ci vise ce cahier.

· Les cahiers des clauses techniques générales DTU et règles de calcul DTU parus depuis la dernière mise à jour du CCTG.

3. ARTICLE 3. PRIX ET MODE D'EVALUATION DES OUVRAGES VARIATION DANS LES PRIX – REGLEMENT DES COMPTES

3-1. Contenu des prix - Mode d'évaluation des ouvrages et de règlement des comptes - Travaux en Régie

3-1.1. Les prix du marché sont hors TVA et établis :

- En tenant compte des dépenses qui seront liées aux mesures particulières concernant la Sécurité et la Protection de la Santé (SPS), de la notification du marché à la fin du délai de garantie de parfait achèvement ;

- En tenant compte de la présence de canalisations, câbles et lignes existantes pouvant exister dans l'emprise du chantier, - En tenant compte des dépenses liées aux mesures particulières concernant le tri, l’évacuation et l'élimination des déchets conformément à la législation en vigueur ;
- En considérant comme normalement prévisibles les intempéries et autres phénomènes naturels propre au secteur géographique concerné par les travaux.

3-1.2. Le maître de l'ouvrage ne fournira aucune prestation à titre gratuit.

3-1.3. Les ouvrages ou prestations faisant l'objet du marché seront réglés par un prix global et forfaitaire.

De plus, sur la base de la définition et de la description des ouvrages, telles qu'elles figurent aux documents de consultation sans aucun caractère limitatif et quelles que soient les imprécisions, contradictions ou omissions que pourraient présenter ces pièces, le titulaire est réputé avoir prévu, lors de l'étude de son offre, et avoir inclus dans son prix toutes les modifications et adjonctions éventuellement nécessaires pour l'usage auquel elles sont destinées (prestations annexes et détails nécessaires à une parfaite finition non décrits ou mentionnés dans les documents de son marché).

Par ailleurs, les entreprises sont tenues de vérifier la justesse du quantitatif avant la remise de leur offre. Aucune réclamation de l'entreprise ne pourra être prise en compte après la signature du marché.

Les dépenses supplémentaires imprévues que le titulaire pourrait avoir à supporter en cours de chantier, par suite de l'application de ce principe, font partie intégrante de ces aléas et il lui appartient après étude des documents de consultation, d'estimer le risque correspondant et d'en tenir compte pour l'élaboration de son offre et le calcul de son prix.

Enfin aucune prestation ou sujétion ne pourra faire l'objet d'un supplément si elle n'est pas reconnue par le maître d'ouvrage comme complémentaire au programme prévu et si elle ne fait pas l'objet de la procédure définie à l'article 8-5 Travaux modificatifs du présent CCAP.

3-1.4. Travaux imprévus

En cas de demandes émanant du maître d'ouvrage, les travaux seront réglés :

- par référence aux prix unitaires figurant dans la décomposition détaillée du prix global et forfaitaire,

- par des prix librement débattus, dans le cas de travaux de nature différente de ceux prévus au marché ou, en l'absence de décomposition détaillée du prix global forfaitaire, en application de l'article 14 du CCAG.

3-2. Modalités du règlement des comptes du marché Il est fait application de l'article 13 du CCAG sauf stipulations particulières énoncées ci-après.

3-2.1. Avances

Une avance pourra être accordée au titulaire si le marché initial est supérieur à 50.000 € HT et dans la mesure où le délai d'exécution est supérieur à DEUX mois. Voir également infra paragraphe 5.2.

NOTA : L’attention des candidats est attirée sur le fait que s’ils veulent renoncer aux bénéfices de l’avance prévue au cahier des clauses administratives particulières, ils doivent le préciser à l’acte d’engagement.

3-2.2. Décomptes et acomptes mensuels

Les projets de décompte mensuels seront présentés à la maîtrise d'ouvrage avant la fin de chaque mois selon l'avancement des travaux. Chaque décompte sera assorti du calcul des quantités prises en compte, en faisant ressortir les quantités ou pourcentages arrêtés à la fin du mois précédent, des prestations réalisées depuis le début du marché.

Le décompte contiendra pour les travaux à l'entreprise, une référence à tous les prix du marché provisoires ou définitifs. Il y est éventuellement joint toutes indications nécessaires touchant aux travaux en régie ou aux approvisionnements. Ce projet de décompte, envoyé en recommandé avec avis de réception reprend les indications suivantes :

· référence du marché,

· objet du marché,

· personnes contractantes,

· période concernée par le décompte,

Il sera diminué de l'éventuelle retenue de garantie prévue au marché. Le maître d'ouvrage procédera alors à son approbation et à sa liquidation.

Les acomptes cumulés seront limités à 75 % du montant global du marché et avenants jusqu'à l'exécution totale du marché, y compris la production des plans de récolement, D.O.E., D.U.I.O.

3-2.3. Décompte final

Suite à la notification de la décision de réception, le titulaire adresse, après le projet de décompte mensuel afférent au dernier mois d'exécution, un projet de décompte final indiquant les quantités totales des travaux réellement exécutées. Ce projet de décompte tient lieu de projet de décompte final mentionné au CCAG et produit les mêmes effets que le décompte final. Le titulaire est lié pour les indications figurant sur le projet de décompte final, sauf sur les points ayant fait l'objet de réserves antérieures de sa part. Le projet de décompte final établi par le titulaire est accepté ou rectifié par le maître d’ouvrage.

3-3. Délai de paiement

3-3.1. Délai global

Le délai global de paiement est fixé à 30 jours à compter de la réception du projet de décompte par le maître d'oeuvre. Une suspension de délai pourra être appliquée par le maître d'ouvrage pour un complément de justificatifs. Cette suspension fera l'objet d'une notification au titulaire, précisant les raisons qui s'opposent au paiement ainsi que les pièces à fournir ou à compléter. Le délai global de paiement est alors suspendu jusqu'à la remise de la totalité des justificatifs demandés.

3-3.2. Intérêts moratoires

Le défaut de paiement dans les délais prévus fait courir de plein droit, et sans autre formalité, des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire ou du sous-traitant payé directement.

Conformément au Décret N° 2002-232 du 21 février 2002 modifié par le Décret N° 2008-408 du 28 avril 2008 et le Décret n° 2008-1550 du 31 décembre 2008 relatif à la mise en œuvre du délai maximum de paiement dans les marchés publics, le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de 7 points.

Le point de départ du délai global de paiement des acomptes est la date de réception du projet de décompte par le maître d'ouvrage. Le point de départ du délai global de paiement du solde est la date d'acceptation du décompte général par le titulaire, celle-ci est constituée par la date de la réception de cette acceptation par le maître d'ouvrage.

3-4. Variation dans les prix

Les répercussions sur les prix du marché des variations des éléments constitutifs du coût des travaux sont réputées réglées par les stipulations ci-après :

Par dérogation au CCAG, les prix du présent marché sont fermes et non actualisables.
3-5. Modalités de paiement – répartition

L'acte d'engagement indique ce qui doit être réglé respectivement :

· au titulaire et à ses sous-traitants.

· au mandataire titulaire, ses cotraitants et leurs sous-traitants.

3-5.1. Désignation de sous-traitants en cours de marché

L'avenant ou acte spécial précise tous les éléments contenus à l'article 3.6.1. du CCAG Travaux.

Pour chaque sous-traitant présenté pendant l'exécution des travaux (et du marché), le titulaire devra joindre, en sus du projet d'acte spécial ou de l'avenant, l’ensemble des pièces énoncées à l’article R2343-3 et suivants et à l’article R2351-11 et suivants et remettra au maître d'ouvrage :

· soit la copie conforme de son marché qui lui a été délivrée afin que le représentant légal du maître d'ouvrage en modifie la formule d'exemplaire unique,

· soit une attestation du comptable assignataire indiquant le montant pour lequel l'acte de nantissement a été initialement établi et s'il y a lieu les variations ultérieures de ce montant.

Il indique en outre pour les sous-traitants à payer directement :

· les renseignements mentionnés à l'article 11.7 du cahier des clauses administratives générales,

· le compte à créditer,

· la personne habilitée à donner les renseignements prévus à à l’article R2343-3 et suivants et à l’article R2351-11 et suivants 

· le comptable assignataire des paiements.

3-5.2. Modalités de paiement direct

La signature du projet de décompte par le mandataire vaut acceptation par celui-ci de la somme à payer éventuellement à chacun des entrepreneurs compte tenu des modalités de répartition des paiements prévues dans le marché.

Par dérogation à l'article 11.7 du CCAG travaux, le sous-traitant adresse sa demande de paiement libellée au nom du pouvoir adjudicateur, au titulaire du marché et ses factures, sous pli recommandé avec accusé de réception, ou les dépose auprès du titulaire contre récépissé.

Le titulaire dispose d'un délai de CINQ jours à compter de la signature de l'accusé de réception ou du récépissé pour donner son accord ou notifier son refus, d'une part au sous-traitant, d'autre part au pouvoir adjudicateur ou à la personne désignée par lui dans le marché.

Le sous-traitant adresse également sa demande de paiement au pouvoir adjudicateur ou à la personne désignée par lui dans le marché, accompagnée des copies des factures et de l'accusé de réception postal ou du récépissé attestant que le titulaire a bien reçu la demande ou l'avis postal attestant que le pli a été refusé ou n'a pas été réclamé.

Le pouvoir adjudicateur procède au paiement du sous-traitant dans le délai prévu à l'article 3.3 ci-dessus. Il informe le titulaire des paiements qu'il effectue au sous-traitant.

4. ARTICLE 4. DELAI DE REALISATION - PENALITES, PRIMES ET RETENUES

4-1. Délai de réalisation

Le délai d'exécution du city stade est fixé à l’Acte d’engagement.

4-2. Prolongation des délais d'exécution

Les stipulations du CCAG sont seules applicables.

4-3. Pénalités pour retard d'exécution

Les stipulations de l'article 20 du CCAG s'appliquent.

4-4. Pénalités et retenues autres que retard d'exécution

4-4.1. Présence aux réunions :

La présence aux différentes réunions de travail internes ou publiques, sur convocation expresse du pouvoir adjudicateur, est impérative. En cas d'absence à une réunion non explicitée par un motif sérieux et plausible, le titulaire encourt, sans mise en demeure préalable, (dérogation à l'article 20 du CCAG travaux), une pénalité fixée à 50 € HT.

4-4.2. Documents fournis après exécution :

En cas de retard dans la fourniture des documents telle qu'elle est prévue à l'article 40 du CCAG travaux, une retenue sera opérée dans les conditions stipulées à l'article 20.5 du CCAG travaux sur les sommes dues au titulaire.

A. - D.O.E.

Les plans et autres documents constituant le DOE devront être remis dans les délais prévus à l'article 40 du CCAG. Une retenue forfaitaire de 750 € HT sera effectuée jusqu'à fourniture de ces documents.

B- Autres documents

Au plus tard à la demande de la réception des ouvrages, l'entrepreneur devra la fourniture des documents tels que :

- Les notices de fonctionnement,

- Les notices d'entretien,

- Les procès-verbaux des matériaux, qui lui seront demandés.

Au cas où les documents ne seraient pas fournis à la date ci-dessus, une pénalité égale à 100 € HT par jour calendaire pourrait être appliquée à l'entrepreneur défaillant si le maitre d'ouvrage considère que ce manquement bloque la réception de l'ouvrage.

4-4.3. Repliement des installations de chantier et remise en état des lieux

Il est rappelé que les délais impartis englobent le repliement des installations de chantier et la remise en état des lieux et aux abords.

Il sera dû à ce titre le nettoyage général des locaux et abords, l'enlèvement des gravois et la remise en état des extérieurs, voiries, trottoirs, espaces verts, plantations et réseaux divers qui auront été endommagés ou détériorés pendant l'exécution des travaux.

En conséquence, tout retard constaté sur ces opérations est sanctionné comme retard dans l'achèvement des travaux. En cas de retard dans ces opérations et après mise en demeure par ordre de service, restée sans effet, il peut y être procédé par le maître d'ouvrage aux frais de l'entrepreneur, sans préjudice de l'application d'une pénalité de 50 € par jour de retard.

4-5. Exécution complémentaire : Décision de poursuivre

En dérogation à l'article 15-4-3 du CCAG TR, lorsque le montant des prestations exécutées atteint le montant prévu par le marché, le titulaire ne peut poursuivre l'exécution des prestations sans avenant ou ordre de service lui notifiant la décision de poursuivre l'exécution des travaux.

5. ARTICLE 5. CLAUSES DE FINANCEMENT ET DE SURETE

5-1. Retenue de garantie

Une retenue de garantie de 5% est exercée sur les acomptes par le comptable assignataire des paiements.

Le titulaire, sauf s'il s'agit d'un organisme public, doit justifier de la constitution d'une garantie à première demande pour remplacer la retenue de garantie. La caution personnelle et solidaire n'est pas autorisée.

Cette garantie doit être constituée en totalité au plus tard à la date à laquelle le titulaire remet la demande de paiement correspondant au premier acompte. En cas d'avenant, elle doit être complétée dans les mêmes conditions.

Dans l'hypothèse où la garantie ne serait pas constituée ou complétée, dans ce délai, la retenue de garantie correspondant à l'acompte est prélevée et le titulaire perd jusqu'à la fin du délai de garantie, la possibilité de substituer une garantie à première demande à la retenue de garantie.

5-2. Avances

Le versement de l’avance dans les cas et selon les modalités stipulées ci-après, sera effectué si le montant du marché est supérieur à 50 000 € hors taxes et si le délai d'exécution est supérieur à deux mois et sauf indication contraire dans l'acte d'engagement.

L'avance ne pourra être versée qu'après constitution de la garantie à première demande portant sur le remboursement total de l'avance. Cette garantie à première demande ne pourra pas être remplacée par une caution personnelle et solidaire.

Le délai de paiement de cette avance court à partir de la constitution de la garantie à première demande. Cette avance est égale à 5% du montant initial du marché, si le délai d'exécution du marché n'excède pas 12 mois. Si cette durée est supérieure à 12 mois, l'avance est égale à 5% d'une somme égale à 12 fois le montant initial du marché divisé par la durée du marché exprimée en mois. Le montant de l'avance versée au titulaire n'est ni révisable, ni actualisable.

6. ARTICLE 6. PREPARATION, COORDINATION ET EXECUTION DES TRAVAUX

6-1. Période de préparation - Programme d'exécution des travaux

Par dérogation à l'article 28.1 du CCAG, une période de préparation de 15 Jours à compter de la notification du marché est prévue. La période de préparation demeure incluse dans le délai d’exécution du marché. Pendant ce délai, il est procédé aux opérations suivantes :

- Par les soins du maître de l'ouvrage :

· Acceptation des sous-traitants s'il y a lieu,

· Réunion de cadrage et coordination avec les différents intervenants.

· Mise en place des phases de chantier, vérification des documents remis par les entreprises.

- Par les soins du titulaire :

· Validation des modalités d'exécution et calendrier,

· DT et DICT le cas échéant,

· Etablissement et remise au maître d'ouvrage des plans d'exécution et études de détail nécessaires pour le début des travaux dans les conditions prévues à l'article 6-2 ci-après.

6-2. Plans d'exécution des ouvrages - Notes de calcul - études de détail

Les plans d'exécution, études de détails sont établis par le titulaire et remis au maître d'ouvrage conformément aux dispositions du CCTP pour accord. Ce dernier doit les renvoyer au(x) titulaire(s) avec ses observations éventuelles à la fin de la période de préparation ou au plus tard 8 jours après leur réception.

6-3. Echantillons - Notices techniques - Procès-verbal d'agrément

L'entrepreneur est tenu de fournir à ses frais tous les échantillons, notices techniques et procès-verbaux d'agrément demandés par le maître d'ouvrage et ce dans les délais prévus par celui-ci.

6-4. Installation, organisation, sécurité et hygiène des chantiers

Le titulaire devra respecter l'ensemble des obligations prévues en la matière notamment dans les dispositions prévues au Code du Travail. Il devra également veiller à ce que ses sous-traitants, cotraitants les appliquent sous sa responsabilité.

6-5. Caractéristiques, qualités, vérifications, essais et épreuves des matériaux et produits

Le CCTP définit les compléments et dérogations à apporter aux dispositions du CCAG travaux et du CCTG concernant les caractéristiques et qualités des matériaux, produits et composants de construction à utiliser dans les travaux ainsi que leurs modalités, de leurs vérifications, essais et épreuves, tant qualitatives que quantitatives, sur le chantier.

6-6. Mention "ou équivalent"

Certaines spécifications de normes ou de marques dans le devis descriptif sont suivies de la mention "ou équivalent". Cette mention est réputée supprimée dans le marché, l'entrepreneur étant engagé sur les spécifications précisées dans son offre ou à défaut sur celles figurant dans le descriptif.

6-7. Travaux modificatifs

En cours de chantier, des modifications peuvent être demandées par le maître d'ouvrage ou par l'entrepreneur. Ces modifications feront l'objet d'une fiche de travaux modificatifs.

Ces fiches de travaux modificatifs seront établies par le représentant du maître d'ouvrage lors de la réunion de chantier. Dès leur établissement, ces fiches seront diffusées à l'entrepreneur. Dans le délai prescrit, l'entrepreneur retournera la fiche complétée par ses soins au maître d'ouvrage.

La décision du maître d'ouvrage sera notifiée à l'entrepreneur et vaudra ordre d'exécuter les travaux modificatifs. Ceux-ci seront incorporés dans un avenant au marché. Tous travaux supplémentaires ou modifications qui n'auront pas fait l'objet d'une fiche de travaux dûment acceptée par le maître d'ouvrage ne pourront donner lieu à rémunération supplémentaire.

7. ARTICLE 7. CONTROLES ET RECEPTIONS DES TRAVAUX

7-1. Essais et contrôles des ouvrages en cours de travaux

Essais et contrôle prévus par le marché :

Le maître d'ouvrage se réserve le droit de faire effectuer des essais et contrôles en sus de ceux définis par le marché.

· s'ils sont effectués par l'entrepreneur, ils sont rémunérés soit en dépenses contrôlées, soit par application d'un prix de bordereau,

· s'ils sont effectués par un tiers, ils sont rémunérés directement par le maître d'ouvrage.

7-2. Réception

Les stipulations du CCAG sont seules applicables.

7-3. Délais de garantie

Les délais de garantie sont fixés, sauf dispositions contractuelles remises au moment de l'offre, au CCTP.

8. ARTICLE 8. RESILIATION

Les stipulations du CCAG sont seules applicables.

9. ARTICLE 9. DEROGATIONS AUX DOCUMENTS GENERAUX

CCAP 3.5.2 déroge à l'article11.7 du CCAG-travaux

CCAP 4-4.1 déroge à l'article 20 du CCAG-travaux

CCAP 4-5 déroge à l'article 15-4.3 du CCAG-travaux

CCAP 6.1 déroge à l'article 28.1 du CCAG-travaux
Lu et accepté,
A                           le, 






A                         le,

Visa du titulaire 






Visa du maître d’ouvrage
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